
La Commission européenne suspend l’examen approfondi de la fusion Sony-BMG
alors qu’Impala, l’association regroupant les producteurs européens indépendants,
surveille de près les projets de fusion entre majors du disque

Description

Le 13 juillet 2006, le tribunal de premie?re instance de la Cour de justice des Communaute?s europe?ennes
(CJCE) annulait, apre?s un recours de l’association Impala (Independant Music Companies Association),
l’autorisation de fusion entre Sony et BMG accorde?e deux ans plus to?t, en aou?t 2004, par la Commission
europe?enne (voir La revue europe?enne des me?dias, n°0). Aussi, Sony et BMG avaient-elles e?te?
oblige?es de notifier a? nouveau leur demande de fusion aupre?s de la Commission europe?enne afin de
pouvoir constituer la deuxie?me major au monde apre?s Universal Music. La Commission europe?enne
devait statuer le 1er mars 2007 sur la ne?cessite? d’ouvrir une enque?te approfondie, compte tenu du
jugement de la CJCE sur l’absence d’examen approfondi quant a? l’existence ou non d’une position
dominante collective des majors sur le marche? du disque, compte tenu e?galement de l’e?volution du
marche? du disque depuis 2004, notamment l’augmentation des ventes de musique en ligne. Le 1er    mars,
la Commission europe?enne s’est finalement prononce?e en faveur d’une enque?te approfondie sur le rachat
de BMG par Sony, la re?ponse e?tant pre?vue pour le 2 juillet 2007. Impala a aussito?t fait valoir son
opposition a? cette fusion a? travers son avocate, Isabelle Wekstein, qui a rappele? que les arguments
utilise?s en 2004 par Sony et BMG pour justifier la ne?cessite? de leur fusion, notamment la crise du disque
et l’inexistence du marche? de la musique en ligne, sont aujourd’hui en partie irrecevables. Impala compte
donc « montrer encore plus le renforcement de la position dominante collective et, par conse?quent, 
l’incompatibilite? de [la] fusion avec les re?gles d’une concurrence effective ». Peut-e?tre l’association
n’aura-t-elle pas besoin de le faire puisque, le 23 mars 2007, la Commission europe?enne a annonce? qu’elle
suspendait son enque?te approfondie pour n’avoir pas rec?u « toutes les informations ne?cessaires » de la
part de Sony et BMG. Dans sa de?claration, la Commission a en outre pre?cise? les pistes aujourd’hui
suivies dans l’examen du marche?, entre constat de la position dominante, crise du marche? du disque,
bouleversement des modes de distribution et succe?s des sites de peer to peer : « Cette affaire s’inte?gre 
dans un environnement exceptionnellement difficile dans la mesure ou?, d’un co?te?, le marche? est 
caracte?rise? par la position forte d’un petit nombre d’acteurs importants, tandis que, de l’autre, 
l’industrie toute entie?re a traverse? des changements significatifs termes de nume?risation de la musique 
et de comportement des consommateurs ».

Mais l’association Impala n’a pas pour unique sujet de pre?occupation la fusion Sony – BMG, qui porte en
fait sur la musique enregistre?e. Elle s’oppose e?galement au projet de rachat, par Universal Music,
nume?ro un de la musique enregistre?e, de BMG Publishing, la filiale e?dition musicale de Bertelsmann.
Alors que le marche? de l’e?dition musicale (la gestion des droits d’auteur) est moins concentre? que celui
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de la musique enregistre?e, Impala de?nonce pourtant cette fusion, au motif qu’elle accroi?trait la « 
puissance de marche? » d’Universal Music. En effet, ce rachat permettrait a? Universal Music de devenir
e?galement leader dans l’e?dition musicale devant le britannique EMI.

Conscient des risques d’un refus de la Commission europe?enne, Universal Music a propose? une se?rie de
de?sinvestissements, notamment la cession des catalogues Zomba et 19 Song pour le pe?rime?tre de BMG
Publishing, mais e?galement des actifs du propre pe?rime?tre d’Universal. Fin mars 2007, la Commission
europe?enne, apre?s consultation des principaux opposants a? la fusion, dont Impala, a demande? des
cessions plus importantes a? Universal Music. Tout en s’inquie?tant de la puissance de marche? d’Universal
Music, la Commission s’est e?galement interroge?e sur les conse?quences possibles, pour la gestion des
droits d’auteur dans son ensemble, d’un retrait des majors des socie?te?s de gestion collective des droits,
retrait qui leur permettrait d’obtenir une meilleure re?mune?ration pour leurs catalogues, cette strate?gie
e?tant de?sormais facilite?e par le de?veloppement de la vente de musique en ligne. Toutefois, la
Commission semble pre?te a? avaliser la fusion d’Universal Music et de BMG Publishing compte tenu des
concessions faites par la major : la nouvelle entite? contro?lera ainsi entre 24 % et 28 % du marche?, devant
EMI Publishing (20 %) et Warner Chapell (16 %).

Enfin, Impala, qui avait dissuade? Warner Music (n° 4 mondial) de fusionner avec EMI (n° 3 mondial) suite
au jugement rendu par la CJCE sur la fusion Sony – BMG, a finalement trouve? un accord avec Warner
Music. L’association lui apporte de?sormais son soutien dans son projet de rachat d’EMI, relance? le 24
janvier 2007, mais pour l’instant infructueux. EMI semble en effet pluto?t vouloir se?parer ses activite?s
d’e?dition musicale, qui sont tre?s rentables (20 % du chiffre d’affaires, mais 40 % des be?ne?fices), des
activite?s de production musicale, qui fragilisent les comptes du groupe.

En e?change du soutien d’Impala, et anticipant toutefois une fusion, Warner Music s’est engage? a? ce?der
des actifs dans la musique enregistre?e afin de renforcer la concurrence, a? financer, sans prendre de
participation, la plate-forme Merlin des labels inde?pendants, cre?e?e en de?but d’anne?e pour ge?rer leurs
droits nume?riques, et surtout a? ne pas se retirer, dans les prochaines anne?es, des socie?te?s collectives de
gestion des droits d’auteur. Mais l’annonce par EMI, le 18 avril 2007, de son intention de « titriser » sa
branche e?dition musicale, la plus rentable, semble confirmer la volonte? de la major de se mettre en
situation, soit de conserver son inde?pendance, soit de renforcer ses positions dans la perspective d’une
fusion avec Warner.
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